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SOCIÉTÉ
societe.union@sonapresse.com

Jeudi 7 Octobre 2021 LUNION

1. OBJET
Le Ministère de la Communication et de l’Economie 
Numérique lance un appel d’o�res national ouvert pour la 
réalisation des travaux de construction et de réhabilitation 
des bâtiments abritant les services dudit ministère.

2. ALLOTISSEMENT
Le présent appel d’o�res est réparti en quatre (4) lots 
suivants :

Lot n°1 : Extension du bâtiment du ministère ;
Lot n°2 : Réhabilitation du bâtiment B1 ;
Lot n°3 : Réhabilitation du bâtiment B2 ;
Lot n°4 : Réhabilitation du bâtiment B3.

Les candidats ont la possibilité de soumissionner pour un 
ou plusieurs lots. Dans le cas où ils soumissionnent pour 
plusieurs lots, ils devront présenter une soumission séparée 
pour chaque lot en termes de personnel, de matériel, de 
capacité de �nancement et de logistique sous peine de rejet. 
Le marché sera attribué lot par lot.

3. PARTICIPATION
Sont admis à concourir, tous les soumissionnaires non 
concernés par les mesures d’exclusion et d’incapacité de 
l’article 93 du décret n° 00027/PR/MEPPDD du 17 janvier 
2018 portant code des marchés publics.

4.  CRITERES DE QUALIFICATION
En application des dispositions des articles 89 à 92 du 
Code des marchés publics, les soumissionnaires doivent 
justi�er aux �ns d’attribution du marché, de leurs capacités 
juridiques, techniques et �nancières.

5.  RETRAIT DES DOSSIERS ET RENSEIGNE-
MENTS

Le dossier d’appel d’o�res peut être retiré à l’adresse ci-
dessous contre paiement au Trésor Public d’un montant non 
remboursable de 200 000 FCFA pour l’appel d’o�res national 
pour chaque lot. Ce paiement se fera sur présentation d’un 
Ordre de Recette délivré par la Direction Générale des 
Marchés Publics.

Les soumissionnaires intéressés peuvent obtenir des 
renseignements complémentaires à la même adresse : 

Ministère de la Communication et de l’Economie 
Numérique

----------------
Cabinet du Ministre d’Etat

BP : 2280 Libreville, Tél. : (00241) 066 60 43 13
Mail : tatiberclemence@yahoo.fr

6. CRITERES D’EVALUATION
Les o�res seront évaluées conformément aux dispositions 
de la clause 31 des Données Particulières du Dossier d’Appel 
d’O�res.

7.  DEPOT DES OFFRES ET GARANTIE DE SOU-
MISSION

Les o�res doivent être déposées à l’adresse mentionnée ci-
dessus au plus tard le 27 octobre 2021 à 10 heures et être 
accompagnées d’une garantie de soumission d’un montant 
équivalent à 1% du montant TTC de l’o�re.

A compter de cette date, ces o�res resteront valables 120 
jours.

Par dérogation aux dispositions de l’article 99 du Code des 
Marchés Publics, les entreprises béné�ciant de l’agrément 
PME et ayant au plus cinq ans d’existence, ne sont pas 
soumises à l’obligation de garantie de soumission

8. OUVERTURE DES PLIS
Les plis seront ouverts en présence des représentants des 
soumissionnaires qui souhaitent être présents, le 27 octobre 
2021 à 11 heures dans la salle de réunion du Cabinet du 
Ministre d’Etat, Ministre de la Communication et de 
l’Economie Numérique sise au centre ville derrière la poste, 
Avenu Augustin BOUMAH à Libreville.

Date de lancement         :  6 octobre 2021
Appel d’o�res                :  N° 002/MCEN/TRAVAUX BATIMENT MINISTERE/2021
Nom du projet               :  Extension et réhabilitation des bâtiments abritant les services du Ministère
Source de �nancement  :  Etat gabonais 

MINISTERE  DE  LA COMMUNICATION 
ET DE L’ECONOMIE NUMERIQUE

• CNEE : 

La campagne est lancée
"Les cancers féminins, parlez-en aux femmes 
que vous aimez". Ce slogan n'a pas laissé indif-

férent les responsables du Conseil national de l'eau et 
de l'électricité (CNEE) et son personnel. Mobilisés en 
ce mois d'octobre, les agents ont lancé la campagne de 
sensibilisation sur ces deux pathologies, hier, au siège 
même de la CNEE. Objectif : prévenir les femmes sur ces 
maladies qui les affectent exclusivement, soutenir celles 
qui en souffrent, mais surtout inciter la gent féminine 
au dépistage précoce.

Octobre rose

Par I.I, SCOM & PMM

• CNSS :

Toutes les structures à la disposition des femmes
Le directeur général de la Caisse nationale de 
sécurité sociale (CNSS), Patrick Ossi Okori, a 

procédé au lancement solennel de la campagne de sensi-
bilisation et de dépistage des cancers féminins «Octobre 
rose», vendredi dernier, au Centre d’action sanitaire et 
social (Cass-Ga). Occasion mise à profit par le manager 
pour annoncer la forte implication de la Caisse dans 
le cadre de cette opération. Toutes les structures, dont 
le Cass-Ga, ont été mises à la disposition des femmes.

• CHUL :

Aux avant-postes
En ce mois d’octobre, le département de gyné-
cologie-obstétrique du Centre hospitalo-uni-

versitaire de Libreville (CHUL) se met au rose et aux 
avant-postes. Le responsable de ce service, Pr Jean-Pierre 
Ngou Mve Ngou, signale que tout est prêt depuis pour 
recevoir les volontaires de la campagne «Octobre rose» 
au CHUL, le centre de référence pour le dépistage des 
cancers gynécologiques et mammaires au Gabon.
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QUELQUES jours 
après le retour des 
derniers casques 

bleus gabonais en poste à 
Bangui, le chef d’état-major 
général des Forces armées 
gabonaises, le général de 
division Yves Ditengou, a 
annoncé que ce contingent, 
qui était fort de plus de 400 
hommes, recevra leurs 

émoluments. Sans en in-
diquer le montant.
"Votre mission est désor-
mais achevée et il ne reste 
plus qu’à régler les derniers 
actes administratifs. À 
l’issue de cette cérémonie, 
vous toucherez les émolu-
ments qui vous sont dus 
et vous pourrez regagner 
vos garnisons", a indiqué 
le général de division Yves 
Ditengou, mardi passé lors 
d'une cérémonie relative à 

la réception des casques 
bleus gabonais et la réin-
tégration du drapeau du 
7e bataillon gabonais de 
retour de la Mission mul-
tidimensionnelle intégrée 
des Nations unies pour la 
stabilisation en République 
centrafricaine (Minusca).
S'il a brièvement rappe-
lé que ces soldats ont été 
rapatriés suite à des allé-
gations d’exploitation et 
d’abus sexuels (une enquête 

est actuellement menée par 
des inspecteurs gabonais 
et des services de l'Onu), 
il a surtout indiqué que 
leur travail a marqué l'his-
toire de la Centrafrique. 
"Le Gabon était présent en 
République centrafricaine 
depuis 1997. Cet effort qu'a 
fourni notre pays pour le 
bien d'une République 
sœur, nous l'avons payé par 
le prix du sang avec neuf 
décès au total".

Les Casques bleus gabonais toucheront leurs émoluments
S.A.M.

Libreville/Gabon


